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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 56, après la dernière occurrence du mot :

« embauche »

insérer les mots :

« ou à la suppression d’un ou plusieurs postes occupés par des contrats d’apprentissage ou de 
professionnalisation, ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le gouvernement préfère visiblement multiplier les nouveaux contrats coûteux – les emplois 
d’avenir et les contrats de génération devraient peser pour près de 5 milliards sur l’ensemble du 
quinquennat – plutôt que de donner un élan supplémentaires aux formules qui fonctionnent comme 
l’apprentissage et l’alternance.

Faute de ne pouvoir insuffler une dynamique plus forte en matière d’apprentissage et d’alternance, 
il convient cependant de ne pas inciter les entreprises à ne pas se détourner de ces outils au profit du 
contrat de génération.

 


